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La contribution de l’INERIS à la gestion des sites pollués : 

l’étude des technologies de phytoremédiation 

Dans l’optique de la loi Grenelle II qui encourage l’utilisation des plantes pour la 
remédiation des sols pollués, l’INERIS évalue les p erformances des phytotechnologies. En 
accord avec sa mission d’accompagnement de l’innova tion durable, l’Institut a ainsi étudié 
l’efficacité et la pérennité des techniques de phyt ostabilisation. Le projet PHYTOSTAB, que 
l’INERIS a coordonné entre 2007 et 2009, a montré l a pertinence de la phytostabilisation 
aidée pour la remédiation d’un sol pollué par des é léments traces métalliques (ETM). 

L’intérêt porté aux questions de santé environnementale par tous les acteurs de la société a fait des 
sites et sols pollués un enjeu prioritaire. Cet enjeu est rendu plus crucial par l’augmentation 
croissante du nombre de « friches industrielles » qu’il convient de reconvertir pour restreindre 
l’étalement urbain dommageable à l’environnement. Dans cette logique, la loi Grenelle II intègre la 
gestion et la remédiation des sites pollués dans ses dispositions, en soulignant dans son article 43 
l’importance d’utiliser de préférence « les techniques de dépollution par les plantes », considérées 
comme conformes aux principes du développement durable. 
Les techniques de phytoremédiation utilisent les plantes pour éliminer, contenir ou rendre moins 
toxiques les contaminants environnementaux présents sur un site pollué. Ces techniques qui font 
l’objet de recherches seulement depuis les années 1990, doivent encore prouver leur efficacité. 
Pour cette raison, l’INERIS, dont la mission est d’accompagner le développement et la mise en 
œuvre de technologies durables, évalue les performances des techniques de phytoremédiation. 

Le projet PHYTOSTAB, initié en 2007 et coordonné par l’Institut, a pour objectif de vérifier l’efficacité 
et la pérennité de la phytostabilisation aidée. Cette technique consiste à immobiliser, grâce à 
l’utilisation de plantes et d’amendements, les ETM pour éviter une dissémination de la pollution 
dans l’environnement et rendre possible la reconversion d’un site. Soutenu par l’ADEME et réalisé 
avec le concours de l’Ecole des Mines de Douai, ce projet du GIS 3SP a évalué l’intérêt de deux 
plantes, la fétuque rouge et la canche cespiteuse, avec adjonction de deux types d’amendements, 
amendement sidérurgique et hydroxyapatite. Le dispositif expérimental est constitué de 9 parcelles 
de sédiments pollués issus du canal de la Scarpe, situées à Lallaing près de Douai (Nord). 
Les résultats ont montré que, sur le long terme, la couverture végétale se maintient grâce à la 
croissance d’espèces spontanées, ce qui contribue à limiter la dispersion des polluants par 
lessivage ou érosion. En matière d’immobilisation, le couplage canche / amendement sidérurgique 
se révèle le plus efficace pour stabiliser le cadmium et le zinc, et réduire ainsi les possibilités de 
transfert dans le sol (vers les eaux souterraines par exemple). Par ailleurs, les graminées, dont font 
partie la canche et la fétuque, sont les espèces qui accumulent le moins le cadmium et le zinc dans 
leurs parties aériennes, diminuant ainsi les risques de contamination de la chaîne alimentaire. 

L’INERIS, membre du réseau européen COST 8591, a en outre participé au projet SUMATECS, 
destiné à réaliser un état de l’art sur les phytotechnologies : l’Institut s’est intéressé à la valorisation 
de la biomasse dans le cadre de la phytoextraction. Les procédés de phytoextraction font l’objet de 
deux autres projets : OPHYTO a pour vocation d’optimiser ce type de remédiation par le biais de 
l’étude d’une plante hyperaccumulatrice d’ETM, l’Arabette de Haller, et du rôle des micro-
organismes qui lui sont associés. Une thèse conduite à l’Institut a d’ailleurs étudié les mécanismes 
d’extraction et d’accumulation du cadmium dans les parties aériennes de l’Arabette. 

Doté d’une expertise intégrée des risques en matière de sites pollués et de déchets, l’Institut met 
son savoir-faire au service de l’Etat, des collectivités et des industriels dans l’accompagnement des 
technologies durables. Ses experts travaillent sur la réduction des émissions et la mise en œuvre 
des Meilleures Techniques Disponibles dans le cadre de la Directive IPPC et de la Directive Cadre 
Eau. L’Institut étudie également la sécurité des écotechnologies en développement (pré-traitement 
des déchets, production d’hydrogène à partir de biomasse). 

                                                           
1 « Phytotechnologies to promote sustainable land use and improve food safety » 



 

La phytoremédiation, 

technologie durable pour la valorisation des sites pollués ? 

Selon l’ADEME, les sites pollués sont « des sites qui, du fait d’anciens dépôts de déchets ou 
d’infiltration de substances polluantes, présentent une pollution susceptible de provoquer une 
nuisance ou un risque pérenne pour les personnes ou l’environnement. Ces situations sont souvent 
dues à d’anciennes pratiques sommaires d’élimination des déchets, mais aussi à des fuites ou à 
des épandages fortuits ou accidentels de produits chimiques ». 
En France, l’héritage de plus de 200 ans d’activité industrielle a fait de la gestion des sols pollués un 
enjeu d’autant plus important que les questions de santé environnementale sont aujourd’hui au 
centre des préoccupations sociétales. Deux phénomènes socio-économiques se combinent pour 
rendre prioritaire la valorisation des sites pollués : les mutations du secteur industriel conduisent à 
l’arrêt de nombreuses exploitations et à l’augmentation du nombre de « friches industrielles ». Par 
ailleurs, la pression démographique et foncière en zones urbanisées incite à envisager de 
reconvertir ces friches pour d’autres utilisations. 

La gestion des sites pollués, priorité du Grenelle de l’Environnement 
La pollution des sols par les activités industrielles, reconnue comme une question environnementale 
depuis les années 90, fait l’objet d’une politique de gestion qui s’est d’abord attachée à recenser et 
hiérarchiser les sites pollués en fonction de leur niveau de pollution intrinsèque, potentiel ou avéré. 
L’approche actuelle de la gestion a évolué pour s’appuyer sur une évaluation des risques en 
fonction de l’usage qui est fait des sites. Elle met l’accent sur la prévention des pollutions futures, la 
mise en sécurité des sites identifiés, la surveillance et la maîtrise des impacts sur la santé et 
l’environnement, le traitement et la réhabilitation des sites pour un usage pérenne, l’implication de 
tous les acteurs de la société pour éviter qu’un site pollué qui serait réutilisé puisse avoir un impact. 

Le Grenelle de l’Environnement compte les sols pollués parmi ses champs d’action : nécessité 
d’achever l’inventaire des sites pollués « historiques » afin d’établir les priorités d’action en fonction 
de la localisation (présence de points d’eau, de populations sensibles exposées…) ; besoin de 
renforcer les moyens dévolus à l’Etat pour réhabiliter les stations-services fermées et les sites 
pollués « orphelins ». Ces dispositions ont été reprises dans la loi Grenelle II (art. 43). 
Parallèlement, le plan de relance de l’économie présenté en décembre 2008 par le Président de la 
République a prévu un effort financier de 20 millions € pour le traitement des friches urbaines 
polluées. L’objectif est de promouvoir des projets d’aménagements en accord avec les principes du 
développement durable (éviter l’étalement urbain en particulier). L’ADEME met en œuvre ce 
programme qui finance 40 projets en France. 

La phytoremédiation, technologie durable à valider 
Reprenant une proposition du Grenelle de l’Environnement, l’article 43 de la loi Grenelle II précise, 
concernant la réhabilitation des sites pollués, que « les techniques de dépollution par les plantes 
seront de préférence utilisées ». Les phytotechnologies s’appuient sur le principe de 
phytoremédiation, jugée a priori plus conforme aux enjeux du développement durable que les 
techniques classiques de traitement sur site et hors site. La phytoremédiation est « l’utilisation des 
plantes vertes et de leur microbiote associé, d’amendement du sol et de techniques agricoles pour 
éliminer, contenir, ou rendre moins toxiques les contaminants environnementaux »2. 

Ces techniques de remédiation in situ (sur site sans excavation) sont récentes : elles font l’objet de 
recherches depuis les années 1990 et une cinquantaine d’essais sont à ce jour répertoriés en 
Europe. D’importants progrès ont été réalisés au niveau expérimental, mais les connaissances sont 
encore parcellaires et l’application « pratique » de ces technologies démarre à peine. Elles doivent 
prouver leur efficacité, présenter des avantages par rapport aux autres solutions disponibles, 
respecter l’environnement et se révéler économiquement viable. C’est dans cette optique que 
l’INERIS, dont la mission est d’accompagner le développement d’une innovation durable, mène des 
travaux de recherche. L’Institut coordonne ainsi le programme PHYTOSTAB pour évaluer 
l’efficacité et la pérennité de la phytostabilisation aidée ; il étudie par ailleurs les moyens d’optimiser 
les techniques de phytoextraction et de valoriser la biomasse produite par ce biais. 
                                                           
2 Cunningham (S.D.), Berti (W.R.) et al. Phytoremediation of contaminated soils. Trends in Biotechnology, 1995. 13(9), pp. 393-398 



L’étude de l’efficacité et de la pérennité de la ph ytostabilisation : 

le projet PHYTOSTAB coordonné par l’INERIS 

De 2007 à 2009, l’INERIS a coordonné le projet PHYTOSTAB, qui bénéficie du soutien de l’ADEME 
et de la participation du Département de Génie Civil et Environnemental de l’Ecole des Mines de 
Douai. PHYTOSTAB est un projet du GIS 3SP (Groupement d’Intérêt Scientifique Sites Sols et 
Sédiments Pollués) qui fait suite au travail initié par le projet PHYTODEC entre 2000 et 2004. 
L’objectif est d’estimer l’efficacité dans le temps des techniques de phytostabilisation aidée étudiées 
expérimentalement depuis 2002. 

La technologie étudiée par PHYTOSTAB : la phytostab ilisation aidée 

La phytostabilisation est une technique de phytoremédiation qui n’a pas vocation à « nettoyer » les 
sols mais à immobiliser et séquestrer les contaminants dans un sol pollué grâce aux plantes. Elle 
est dite « aidée » lorsqu’elle recourt à l’utilisation d’amendements fertilisants et/ou stabilisants. 
Cette technique a pour fonction de stabiliser la couverture végétale sur des terrains pollués qui n’en 
ont pas ou peu, d’améliorer la biodiversité, de réduire la fraction métallique facilement assimilable 
par les plantes et de limiter l’accumulation des métaux par celles-ci. 

Les plantes adaptées pour ce type de technique agissent en effet pour limiter la biodisponibilité3 des 
polluants, notamment en réduisant les risques de transfert de pollution dans l’environnement. Elles 
protègent les sols pollués de l’érosion par l’eau et le vent et réduisent les infiltrations d’eau à travers 
le sol, limitant ainsi le phénomène de lixiviation4 des contaminants. Par ailleurs, les plantes 
immobilisent les polluants en les accumulant dans leurs racines, et en interaction avec les micro-
organismes, ont le potentiel pour altérer leurs formes chimiques en modifiant les paramètres du sol 
autour des racines. 

Les plantes utilisables doivent donc présenter un certain nombre de caractéristiques précises : 
tolérer les métaux et les conditions de culture du site à traiter ; induire une couverture végétale 
conséquente ; avoir des racines moyennement profondes pour stabiliser le sol ; accumuler les 
polluants plutôt dans les racines pour éviter la présence de contaminants dans les parties aériennes 
des plantes (pour éviter le risque de contamination de la chaîne alimentaire, via la consommation 
de fourrage par les animaux ou la consommation directe par l’homme). 

Cette technique s’applique principalement à des pollutions aux métaux lourds et aux Eléments 
Traces Métalliques (ETM) mais s’adapte à de nombreux types de sols pollués par les métaux. Elle 
constitue une technologie privilégiée pour les sites fortement contaminés. 

Un dispositif expérimental à Lallaing (Nord) 

PHYTOSTAB repose sur une expérimentation in situ (sur site, sans excavation) située à Lallaing, 
près de Douai (Nord). Le dispositif s’appuie sur 9 parcelles constituées de sédiments de curage du 
canal de la Scarpe riches en éléments traces métalliques et métalloïdes (cadmium, zinc, cuivre, 
plomb, arsenic – le cadmium et l’arsenic étant les éléments les plus toxiques). Le site expérimental 
est entouré de plusieurs biotopes5 différents : deux zones déruralisées, deux terrils, une zone de 
culture et une berge. 

Deux espèces de plantes herbacées d’origine européenne, de la famille des poacées (graminées), 
ont fait l’objet d’une étude : la fétuque rouge (Festuca rubra) et la canche cespiteuse (Deschampsia 
cespitosa). Deux types d’amendements ont été testés, notamment pour réduire l’accumulation des 
métaux dans les parties aériennes des plantes et diminuer leur toxicité éventuelle sur les végétaux 
utilisés : l’amendement sidérurgique (sous-produit de la fabrication d’acier riche en chaux) et 
l’hydroxyapatite (ou hydroxylapatite, un phosphate de calcium de la famille des apatites). 

                                                           
3 La biodisponibilité signifie l’aptitude d’un polluant à passer d’un compartiment du sol à l’organisme humain. 
4 La lixiviation désigne le lavage à froid ou chaud d’une substance solide (poudre), qui a pour effet d’en extraire les composants 
solubles. Ce phénomène se produit naturellement dans le cadre du lessivage des sols par les eaux d’infiltration, qui entraîne les 
substances solubles vers le bas (de l’horizon de lessivage à l’horizon d’accumulation). 
5 Aire géographique caractérisée par des conditions climatiques et physicochimiques homogènes permettant l’existence d’une 
faune et d’une flore spécifiques. 



 

 

Sur les 9 parcelles, trois sont semées de fétuque, trois de canche et trois sont sans plantation 
initiale (parcelles témoins). Sur chacune des trois parcelles de fétuque, canche et végétation 
spontanée d’origine, l’une est traitée avec l’amendement sidérurgique, l’autre avec l’hydroxyapatite 
et la troisième n’est pas traitée. 

 

PHYTOSTAB se concentre sur les parcelles semées de canche et de fétuque et comprend trois 
axes de recherche : le suivi physico-chimique des eaux interstitielles et des sédiments (dosage des 
ETM, mesure du pH…), le suivi de la végétation implantée et spontanée (inventaire floristique, taux 
de recouvrement, étude des biotopes, concentration des ETM dans les parties aériennes…), l’étude 
de l’activité biologique du sédiment (dénombrement de la microflore bactérienne, analyse des 
mécanismes de mobilisation et d’immobilisation des métaux liés à la microflore). 

Les enseignements du projet PHYTOSTAB : une technol ogie efficace et pérenne 

En matière de suivi de la végétation , on constate un taux de recouvrement de la végétation 
herbacée de 95 à 99%, avec la présence d’une strate muscinale (mousse). Ce résultat est obtenu 
indépendamment de la présence d’amendements : les ETM dans le sédiment ne semblent pas 
limiter le développement de la végétation. Sur le long terme, les espèces végétales semées cèdent 
progressivement la place à d’autres espèces spontanées provenant des biotopes voisins, ce qui 
assure le maintien d’un couvert végétal. 

On a en effet constaté une quasi-disparition de la fétuque au profit d’une autre graminée 
(calamagrostide commun, Calamagrostis epigejos), alors que la canche, même si elle régresse, 
reste présente. La colonisation des parcelles par des espèces spontanées est un indice de 
l’évolution du milieu humide d’origine : le sédiment commence à constituer un sol (aujourd’hui 
prairie méso-eutrophe, qui évolue vers une chênaie). Le calcium contenu dans l’amendement 
sidérurgique a favorisé le développement d’espèces calcicoles. Concernant l’hydroxyapatite, les 
parcelles amendées présentent la végétation la plus riche et la plus diversifiée. 



         

 Fétuque amendée à l’hydroxyapatite (juillet 2009)          Canche traitée à l’amendement sidérurgique (juillet 2009) 

Le suivi physico-chimique du sédiment  montre que le meilleur amendement pour immobiliser le 
cadmium et le zinc est l’amendement sidérurgique. En revanche, il augmente la fraction 
biodisponible d’arsenic et de cuivre tandis que l’hydroxyapatite diminue celle du cuivre. Les 
amendements ont une influence qui va s’amenuisant sur le pH, qui tend à s’homogénéiser. Aucun 
amendement ne limite en revanche la fraction biodisponible des autres éléments présents dans le 
sol, ce qui indique que les organismes vivants ne risquent pas de souffrir de carence en oligo-
éléments. 

L’utilisation du microscope électronique à balayage (MEB) a permis de constater que la formation 
de phosphates zincifères susceptibles de piéger durablement le zinc ne nécessite pas l’apport 
d’amendements riches en phosphore, car les plantes jouent probablement un rôle dans la 
mobilisation du phosphore naturellement présent dans les sédiments. On constate également que 
des formes réduites de zinc et fer perdurent plusieurs années dans les sédiments et que 
l’association des ETM avec les oxydes de fer et le manganèse rend ces éléments sensibles aux 
changements de conditions physico-chimiques (alternance saturation en eau / sécheresse). 

Concernant l’accumulation des ETM dans les plantes , le projet a montré que les espèces les 
mieux adaptées à la phytostabilisation sont les poacées. La canche est l’espèce qui accumule le 
moins le cadmium (<1µg/g), élément toxique le plus présent. Les plantes qui accumulent le moins le 
zinc de manière générale appartiennent à la famille des graminées. Le panais (Pastinaca sativa), 
comestible et à usage fourrager, est l’espèce qui accumule le plus le cadmium. De même, certains 
échantillons d’ortie (Urtica dioica), espèce également comestible, présentent des concentrations en 
cadmium qui dépassent les teneurs maximales autorisées pour des denrées alimentaires. 

Parmi les ETM quantifiés, le cuivre et le zinc atteignent des valeurs inférieures aux valeurs limites 
admises ; seul le cadmium présente des valeurs supérieures. Les concentrations en plomb sont 
trop faibles pour être quantifiées, ce qui laisse à penser que le risque de contamination de la chaîne 
alimentaire est faible. L’arsenic n’a pu être quantifié non plus, mais le niveau de risque doit être 
confirmé par des études complémentaires6. 

Le dénombrement de la microflore bactérienne  montre une bonne activité biologique des 
sédiments : les ETM ne paraissent pas freiner le développement de microorganismes bactériens. 
Un potentiel de libération et d’immobilisation des ETM grâce à la présence de bactéries sulfo-
oxydantes et sulfato-réductrices a en outre été observé. L’étude a confirmé que les bactéries sulfo-
oxydantes, responsables de l’oxydation des sulfures métalliques, rendent possible la libération des 
ETM au sein des sédiments. La moindre présence des bactéries sulfato-réductrices, en revanche, 
ne permet pas de mettre clairement en évidence leur rôle dans la mobilisation des ETM. 

                                                           
6 La limite de détection de l’ICP-OES (Inductively Coupled Plasma Optical Emission Spectrometry) est < 5 µg/g alors que la valeur 
limite admise par l’AFSSA est fixée à 4 µg/g. 



 

La recherche à l’INERIS sur les phytotechnologies 

Dans le cadre de sa mission d’accompagnement des technologies et de l’innovation durables, 
l’INERIS étudie les performances des technologies de phytoremédiation des sols pollués. 

L’Institut est à ce titre membre du réseau européen de recherche COST7 859 « Phytotechnologies 
to promote sustainable land use and improve food safety », qui rassemble plus de 250 scientifiques 
dans 29 pays. Son équipe anime un groupe de travail sur l’intégration et l’application des 
phytotechnologies. Un colloque international rassemblant 28 pays a ainsi été organisé sur le site de 
l’INERIS à Verneuil-en-Halatte (Oise) en octobre 2008 « Phytotechnologies in practice – biomass 
production, agricultural methods, legacy, legal and economic aspects ». 

L’Institut est également membre du Groupement d’Intérêt Scientifique sur l’étude des Friches 
Industrielles (GISFI) et du Groupement d’Intérêt Scientifique Sites, Sols et Sédiments Pollués (GIS 
3SP) dont le champ de recherche inclut les techniques de phytoremédiation. 

Les principaux projets de recherche : les performan ces de la phytoextraction 

Dans le cadre du réseau COST, l’INERIS a participé au projet européen SUMATECS, destiné à 
établir un état de l’art sur les phytotechnologies. Grâce aux informations collectées dans toute 
l’Europe, il a été possible d’estimer l’état de la recherche et de ses applications, de définir des 
scénarios de remédiation incluant l’impact potentiel sur l’environnement local et de déterminer les 
besoins futurs de la recherche. 
SUMATECS s’est attaché à répertorier les projets de recherche expérimentale, à évaluer les 
méthodes existantes de mesure de la biodisponibilité des ETM, à étudier les aspects 
environnementaux et socio-économiques de la phytoremédiation (effets sur la biologie du sol, 
valorisation de la biomasse, perceptions socio-culturelles…) et à analyser les stratégies de gestion 
et de prise de décision concernant la phytoremédiation des sols pollués. Dans ce cadre, l’Institut 
s’est particulièrement intéressé aux possibilités de valorisation de la biomasse polluée générée 
après une opération de phytoextraction. 

La phytoextraction a pour vocation de décontaminer les sols par accumulation des ETM dans les 
parties aériennes des plantes. Cette biomasse contaminée est fauchée et ensuite détruite ou 
valorisée (production d’énergie, récupération des métaux…). Le projet OPHYTO, que mène l’Institut 
en partenariat avec l’Université de Technologie de Compiègne (UTC), porte sur l’optimisation du 
procédé de phytoextraction d’une plante hyperaccumulatrice d’ETM. L’objectif est d’analyser en 
conditions réelles, les mécanismes d’interactions complexes entre les polluants, le sol, les racines 
et les micro-organismes de la rhizosphère8. 
L’étude se concentre sur la flore microbienne dans la rhizosphère de l’Arabette de Haller 
(Arabidopsis halleri), plante hyperaccumulatrice de cadmium et de zinc. OPHYTO examine la 
diversité microbienne (totale et cultivable) par des techniques de biologie moléculaire et génétique, 
étudie les caractéristiques des PGPR (Plant Growth Promoting Rhizobacteria) et mesure les effets 
des bactéries d’intérêt sur la production de biomasse et l’accumulation par la plante. 

Par ailleurs, une thèse a été conduite à l’INERIS, en collaboration avec l’Ecole des Mines de Douai 
et le Laboratoire de Géophysique Interne et Tectonophysique (LGIT) de Grenoble (Université 
Joseph Fourier/Université de Savoie/CNRS/LCPC), pour mieux comprendre les mécanismes de 
phytoextraction. Les travaux ont porté sur le devenir du cadmium présent dans des sédiments de 
curage contaminés lors de la culture d’Arabette de Haller. A cette occasion, les mécanismes 
d’accumulation du cadmium dans les parties aériennes de la plante ont été étudiés. 
On observe que la présence des plantes diminue la quantité de cadmium lixivié mais ne modifie pas 
sa fraction biodisponible (selon l’hypothèse que le cadmium doit se fixer dans le sol). Après analyse 
des parties aériennes de l’Arabette, on constate que le métal est transféré dans les feuilles jeunes 
comme matures, ces dernières montrant un enrichissement des tissus périphériques. Le cadmium 
est accumulé dans les feuilles grâce à des ligands organiques et des ligands thioalcools. 

                                                           
7 European Cooperation in the field of Scientific and Technical Research. 
8 Zone du sol pénétrée par les racines d’un végétal, où se concentrent les micro-organismes. 



Réduction des effluents industriels et gestion des sites pollués :  

l’INERIS accompagne les technologies durables 

L’INERIS dispose depuis sa création d’une expertise intégrée des risques en matière de sites et 
sols pollués et de gestion des déchets. 

Concernant les sites pollués, ses compétences s’étendent du diagnostic au plan de gestion : étude 
de l’impact sur les milieux (sols, air, eaux) ; évaluation des risques pour la santé humaine, la 
ressource en eau et les écosystèmes ; aide à l’application des techniques de réduction des 
pollutions… L’Institut s’appuie sur des équipes transdisciplinaires en toxicologie, écotoxicologie, 
expologie, métrologie, modélisation des transferts de pollution, évaluation des risques... 

En outre, les équipes de l’INERIS mènent des travaux sur la caractérisation et la valorisation des 
déchets, notamment grâce à la plateforme ARDEVIE, située à Aix-en-Provence et animée en 
partenariat avec le CEREGE – Centre Européen de Recherche et d’Enseignement des 
Géosciences de l’Environnement (CNRS/Université de Provence Aix-Marseille I/Université Paul 
Cézanne Aix-Marseille III). 

Dans le cadre de ses activités sur les sites pollués, l’Institut met son savoir-faire au service de l’Etat, 
des collectivités et des industriels dans l’accompagnement des technologies et procédés durables. 
L’impulsion donnée par le Grenelle de l’Environnement et le contexte réglementaire actuel 
(Directive Emissions Industrielles, Directive Cadre sur l’Eau, Directive Déchets, Directive 
SEVESO…) met l’accent sur le renforcement de la maîtrise des risques dans le cadre de 
l’innovation technologique. L’utilisation des meilleures technologies industrielles disponibles, la 
réduction des rejets de polluants, la sécurité des écotechnologies (dans le domaine de l’énergie 
notamment) sont des priorités d’action. 

L’INERIS travaille en appui du Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et 
de la Mer (MEEDDM) sur la mise en œuvre de la directive européenne IPPC (Prévention et 
Contrôle Intégrés des Pollutions). Dans ce cadre, ses experts assurent le suivi de la révision des 
BREF (documents qui définissent les Meilleures Techniques Disponibles – MTD) et assurent un 
service d’information sur la mise en œuvre des MTD auprès de l’Inspection des Installations 
Classées. Pour le compte des industriels, l’Institut contribue à la réalisation de bilans de 
fonctionnement, propose des formations et effectue des évaluations in situ de l’application des 
technologies propres et MTD. 

Au titre de la Directive Cadre Eau, l’INERIS étudie les possibilités de réduction des substances 
dangereuses dans l’eau, par filières industrielles. Il est enfin sollicité à titre d’expert pour donner des 
avis sur les procédés, produits et filières émergentes (ampoules basse consommation au mercure, 
panneaux photovoltaïques, systèmes de tour aéro-réfrigérante, traitement des algues vertes…). 

Dans le domaine de la recherche, les ingénieurs de l’Institut évaluent les performances des 
technologies durables, phytotechnologies et écotechnologies. L’efficacité et la pérennité des 
techniques de phytoextraction et de phytostabilisation sont ainsi étudiées. Deux projets concernent 
les écotechnologies : 

Le traitement des déchets fait l’objet du projet CLEANWAST auquel participe l’INERIS. Ce 
programme ANR lancé en 2009 est destiné à évaluer les performances environnementales des 
technologies de pré-traitement des déchets non dangereux. Il rassemble les compétences du 
BRGM, de l’INRA, du Cemagref, de 13 Développement, de l’Université de Provence Aix-Marseille I 
et de l’Université de la Méditerranée Aix-Marseille II. 

Le projet BIOH2, cofinancé par la Région Picardie, concourt à la mise au point d’un démonstrateur 
de production en continu d’hydrogène à partir de biomasse. Il associe l’Université de Technologie 
de Compiègne, l’Institut Polytechnique LaSalle Beauvais, Maguin, BIO3D, CVG, et l’INERIS (avec 
le concours ponctuel du CEA et de l’IFP). L’INERIS a la charge d’évaluer la sécurité du procédé, de 
contribuer à la maîtrise des risques pour l’environnement et d’établir la mise en œuvre des bonnes 
pratiques écotechnologiques. 



 

L’INERIS en bref 

 
20 ans d’existence et 60 ans d’expérience : un expe rt héritier d’un savoir-faire issu des 
secteurs des mines, de l’énergie et de la chimie. 

L’INERIS, établissement public à caractère industriel et commercial placé sous la tutelle du 
ministère chargé de l’environnement, a été créé en 1990. Il est né d’une restructuration du 
Centre de Recherche des Charbonnages de France (CERCHAR) et de l’Institut de Recherche 
Chimique Appliquée (IRCHA), et bénéficie d’un héritage de plus de 60 ans de recherche et 
d’expertise reconnues. 

·  Un effectif total de 573 personnes dont 333 ingénieurs et chercheurs. 

·  40 spécialistes des géosciences basés à Nancy dans le cadre d’activités de recherche et 
d’expertise sur les risques liés à l'Après-Mine. 

·  Un siège dans l’Oise, à Verneuil-en-Halatte : 50 hectares, dont 25 utilisés pour des plates-
formes d’essais, 25 000 m2 de laboratoires. 

Domaines de compétence  : 
�  Risques accidentels : sites Seveso, TMD, 

malveillance, dispositifs technologiques de 
sécurité, GHS 

�  Risques chroniques : pollution de l’eau et de 
l’air, sols pollués, substances et produits 
chimiques, CEM, REACh, environnement-santé  

�  Sols et sous-sols : cavités, après-mine, 
émanations de gaz, filière CCS 

�  Certification, formation, outils d’aide à la gestion 
des risques 

Activité (quelques chiffres)  : 
�  Recettes :   69 M€ en 2009 
�  Recherche amont et partenariale : 21 % 
�  Appui aux pouvoirs publics :           62 % 
�  Expertise réglementaire                  17 % 
�  Expertise conseil 

 
 

�  3 M€ de CA à l’export en particulier en 
Europe et en Afrique méditerranéenne. 

Une déontologie et une gouvernance reconnues de lon gue date 

·  Des règles de déontologie encadrent l’indépendance des avis de l’INERIS. Un comité 
indépendant suit l’application de ces règles et rend compte chaque année depuis 2001 
directement au Conseil d’Administration. 

·  Un conseil scientifique et des commissions scientifiques évaluent les projets de recherche 
ainsi que les équipes depuis 1997. Un comité d’éthique suit les pratiques de recours et 
d’essais en animalerie. 

·  L’INERIS est certifié ISO 9001 : 2000 depuis 2001 ; plusieurs laboratoires disposent 
d’agréments COFRAC ou BPL. 

Acteur de l’Europe de la recherche, l’INERIS s’intè gre à l’Europe de l’expertise 

·  L’INERIS assure le secrétariat de la plate-forme European Technology Platform on Industrial 
Safety qui rassemble plus de 150 partenaires publics ou privés. Son succès a conduit la DG 
Recherche à confier à ETPIS des thématiques telles que les nanotechnologies. 

·  L’Institut est engagé dans plusieurs partenariats pérennes issus de projets européens : le 
GEIE EU-Vri avec la fondation allemande Steinbeis (plus de 100 M€ en 2006 en recherche 
partenariale), L-Surf Services (partenaires suédois, allemands et suisses)… 

Une démarche de développement durable 
Conformément au Contrat d’objectifs le liant avec son autorité de tutelle, l’INERIS a engagé une 
démarche de développement durable qui repose sur une recherche d’économies et de 
pratiques éthiques : un accord d’entreprise en faveur du travail des handicapés a par exemple 
été signé en septembre 2007 et un audit énergétique a été réalisé afin de veiller à une 
utilisation optimale des énergies. 


